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Motivation
	L’urbanisation de la pauvreté est l’un des développements dramatiques sur le continent africain

Plus que 50% de la population africaine vont bientôt vivre dans des villes et cités
50% des pauvres en Afrique vivront dans des taudis d’ici 2025
	La croissance des villes et cités africaines a dépassé la capacité des autorités locales en ce qui concerne  la prestation des services en termes de gestion, infrastructure et financement
	Plusieurs villes et cités africaines font face maintenant à une crise de gouvernance et une capacité faible en matière de prestation des services

	La décentralisation fiscale est devenue le thème principal de la gouvernance en milieu urbain




But , Plan et Conclusion Générale
	But: explorer les opportunités et contraintes auxquelles la mobilisation du revenu local en milieux urbains font face
	Plan:

Composantes principales des systèmes de revenu local
Réformes du revenu du gouvernement local
Instruments majeurs de ‘revenus propres’ locaux
Impôts fonciers
Taxes professionnelles
Redevances pour service rendu
Conséquences et portée pour cette politique

Conclusion: Les revenus locaux sont une condition nécessaire mais non suffisante pour la décentralisation fiscale






Composantes principales des systèmes de revenu local
	Règles d’attribution du revenu entre les niveaux du gouvernement 
	‘Revenus propres’
	Transferts

Partage du revenu
Dons

	L’emprunt 




Reformer les systèmes des ‘revenus propres’ du gouvernement local 
	Un grand nombre d’impôts locaux, frais et droits en usage:

Coûteux à gérer – facilite la corruption
Effets de distorsion sur l’affectation des ressources.
Effet inhibiteur pour le démarrage de nouvelles entreprises 
Charge fiscale relativement élevée pour les pauvres 
Variations énormes entre les Conseils
inconsistances et double emploi parmi les niveaux du Gouvernement

	Éléments principaux des réformes actuelles: 

Suppression des instruments ‘non satisfaisants’ du revenu local 
Améliorations à apporter à ce qui reste des principales assiettes de revenu en simplifiant les structures des taux et les procédures de recouvrement



La Réforme du revenu du gouvernement local en Tanzanie
	Étape 1: Directive sur le recouvrement  inapproprié du revenu

	Étape 2: Directive sur la révision des assiettes de revenu du gouvernement local et de leur productivité en revenus

	Étape 3: Les conseils appelés à proposer des réformes

	Étape 4: Rationalisation annoncée lors du discours sur le Budget en  juin 2003

	Étape 5: Rationalisation des licences professionnelles  annoncée dans le discours sur le Budget en juin 2004




La réforme fiscale du Gouvernement local en  Tanzanie (suite) 
Gouvernement central appelé à compenser le manque à gagner dans le revenu  autonomie fiscale réduite

Confusion sur quels sont les impôts à garder et ceux à abroger

Dépense plus rentable

Personnel dégagé pour accomplir des tâches plus productives

Meilleures relations entre le personnel du conseil et les conseillers élus?

Bonne volonté accrue pour les activités d’auto-assistance et pour payer les redevances pour service rendu 




1. Impôt foncier

	Peut être géré par les gouvernements local et central à la fois:

Afrique de l’Ouest (Francophone): administration centralisée
Afrique de l’Est et du Sud : Administration Locale ou un mélange

	Défis:

Frais de gestion élevés
Capacité locale insuffisante pour évaluer l’assiette des revenus
Capacité locale insuffisante pour maintenir/ mettre à jour les registres fonciers
Absence de propriété claire et de titres de propriété 
Résistance à payer et interventions politiques
La législation actuelle est parfois un obstacle
	




1. Impôt foncier (suite)
	Recommandations de politique générale:


Une approche de politique pragmatique est requis selon les circonstances/ contraintes locales:
Peut impliquer le recouvrement local, mais  centralisation de certaines questions telles que la gestion des titres de propriété, évaluations de la valorisation, etc.
Changements juridiques




2. Licences et impôts professionnels locaux

	Peuvent être prélevés comme:

Un montant fixe variant selon la taille, secteur ou l’emplacement de l’entreprise
Un pourcentage du chiffre d’affaires  souvent difficile à évaluer
Afrique Francophone : la Patente
Afrique Anglophone : Taxe professionnelle (Business licensing)

	Défis:

Dépenses de conformité élevées pour les entreprises
Systèmes tarifaires complexes- ne reflètent pas la capacité à payer
Souvent des conditions réglementaires  sans effets- opportunités pour la recherche de location
Gestion médiocre et fraude fiscale – aboutissent à des revenus relativement faibles et génèrent des inégalités



2. Taxes professionnelles locales (suite)
	Recommandations de politique générale:


Simplification & standardisation (pour réduire les charges administratives)

‘Guichets uniques’ (pour réduire les charges de conformité)



3. Redevances pour service rendu
	Lier le paiement à la prestation de services:

Favorise l’utilisation efficace des ressources
Encourage la conformité
Afrique du Sud: redevances pour service rendu sur les services marchands ( eau, électricité, eaux usées, etc.)  

	Défis:

Prix au dessus des coûts marginaux – effets négatifs sur le bon fonctionnement
La  composante ‘fiscale’ du prix à la consommation souvent cachée – visibilité perdue
Peut imposer une charge lourde sur les usagers des services au revenu faible
Exclusion des segments de la population les plus pauvres
Les méthodes de recouvrement et de facturation médiocres ébranlent les revenus. 
Application sévère peut légitimiser le refus le manque de paiement 



3. Redevances pour service rendu (suite)
	Recommandations de Politique Générale:


Simplification des structures des taux 

Meilleurs régimes de facturation et de paiements

Implication de la Communauté et  assistance à la clientèle



Conséquences et portée
	Concevoir de nouveau la structure actuelle des revenus

Simplification
Harmonisation des systèmes des revenus locaux et centraux 

	Renforcer la gestion financière 

Davantage d’importance à accorder sur un recouvrement rentable des revenus
	Consolider la conformité des citoyens en améliorant la prestation des services et l’obligation de rendre compte des responsables locaux
	Soutien politique consistant et significatif requis de la part du gouvernement central
	Des revenus propres locaux sont une condition nécessaire mais non suffisante pour une décentralisation fiscale




